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S O U s l’ancien  régime , lorfque  les  parties  avoient 
laifle  écouler  les  délais  pour  fe  pourvoir,  foit  en 
caflation  , foit  en  requête  civile,  elles  avoient  la 
Législation^  ^ 


( « ) 

Toie  des  lettres  en  relief  de  laps  de  temps , que  lé 
roi  leur  accordoit  en  Ton  conféil , quand  de  jufles 
caufcs  paroilToient  l’exiger. 

Ces  lettres , lorfqu’elles  étoient  accordées  ^ s’expé- 
dioient  en  la  grande  chancellerie.  , 

En  matière  dè  cajfation , le  confeil  ne  flatiioit  fur  les 
demandes  en  relief,  qu’en  ftatuant  fur  les  demandes 
en  caffatîon  & par  le  même  arrêt. 

En  matière  de  requête  civile  , il  y avoit  toujours  né- 
ceffité  d’expédier  des  lettres , pour  les  adreifer  au 
tribunal  qui  devoir  prononcer  fur  la  requête  civile. 
Et  ces  lettres  étoient  en  forme  de  lettres  de  requête 
civile , à la  feule  différence  qu’au  lieu  de  -s’expédier 
dans  les  petites  chancelleries,  elles  s’expédioient  en 
grandes  , & qu’elles  portoient  la  claufe  de  relief, 
conçue  en  ces  termes  : S'il  vous  appert  j dcc.  ( des 
moyens  de  requête  civile  ) En  ce  cas  , fans  vous 
arrêter  au  laps  de  temps  , dont  nous  avons  relevé  & 
relevons  V expo  faut  par  ces  préfentes  vous  remettre^  les 
parties  au  même  & femblable  état 

Les  nouvelles  lois  abrogé  , pour  V avenir , Us 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  ; mais  elles  n’aTOient 
rien  flatué  par  rapport  aux  demandes  afin  d’obtention 
de  lettres  de  relief,  qui  étoient  alors  formées  ôc  encore 
indécifes  au  confeil  du  roi. 

C’eft  ce  qui  a produit  , en  madère  de  caffadon , 
l’article  premier  de  la  loi  du  lÿ  août  J y ^2^  qui 
porte  que  « les  demandes  en  entérinement  ou  ob- 
tention de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  formées 
avant  rinftallation  du  tribunal  de  caflation  , feront 
jugées  par  ce  tribunal  ; qu’elles  feront  portées  au 
bureau  des  requêtes,  lequel,  en  procédant  a l’examen 
des  requêtes  en  caffation  , pourra  avoir  égard  aux 
lettres  de  relief,  fi  elles  font  fondées  fur  de  graves 
de  importantes  confidératiôns.  ^ 


( 3 ) 

Or , il  y a même  raifon  pour  décréter  une  loi 
femblable  , par  rapport  aux  demandes  en  relief  de 
laps  de  temps  pour  fe  pourvoir  en  requête  civile, 
& qui  avoient  été  formées  au  confeil  du  roi , qui  y 
étoient  encore  indécifes  lorfque  ce  confeil  fut  fup- 
primé. 

Ceft  afin  de  réparer  l’oubli  > fans  doute  involon- 
taire, qui  en  a été  fait,  que  le  comité  de  légiflation 
propofe  le  projet  de  décret  fuivant: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , oui  le  rapport  de  fon 
comité  de  légiflation,  décrète  : 

Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps , à l’effet  de  fe  pourvoir  en  requête 
civile  contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
reffort,  formées  avant  Finflallation  du  tribunal  de 
caffation,  feront  portées  en  ce  même  tribunal,  à la 
fedion  des  requêtes,  pour  y être  décidé  contradic- 
toirement , fi  les  demandeurs  en  obtention  defdite^ 
lettres  doivent  être  admis  à fe  pourvoir  en  requête 
civile. 

Lorfque  le  tribunal  de  caffation  déclarera  qu’ils 
doivent  y être  admis,  il  les  renverra  au  tribunal  de 
diftrid  remplaçant  celui  qui  avoit  connu  de  l’affaire 
en  première  inftance,  pour  y choifîr.,  conformément 
au  titre  de  la  loi  du  124  août  lypo,  fur  l’organifaticfR 
judiciaire,  un  des  fept  tribunaux  d’appel,  lequel  pro- 
noncera fur  la  requête  civile. 


DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


